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GRADATION DES SOINS À DOMICILE

LE MÉDECIN TRAITANT EST LE PIVOT DE LA PRISE EN CHARGE ET INTERVIENT EN 1ÈRE INTENTION. 
Les IDEL et l’ensemble de l’équipe du premier recours habituelle du patient restent incontournables à l’information de tout changement 

dans la prise en charge et doivent participer à la réalisation de celle-ci. 

EFFECTEUR DE SOINS ACCOMPAGNE LA SORTIE D’HOSPITALISATION NON EFFECTEUR DE SOINS

HAD
SSIAD et SPASAD

(en cours d’évolution vers des services 
autonomie à domicile « aide et soins »)

PRADO PRESTATAIRES DE SANTÉ À DOMICILE (PSAD)

ACTIVITÉ DE SOINS HOSPITALISATION À DOMICILE 
SERVICES DE SOINS INFIRMIERS À DOMICILE ET SERVICES 

POLYVALENTS D’AIDE ET DE SOINS  
(pour leurs activités de délivrance de soins)

PROGRAMME DE RETOUR À DOMICILE PRESTATAIRES DE SERVICES ET DISTRIBUTEURS DE MATÉRIELS, Y 
COMPRIS LES DISPOSITIFS MÉDICAUX

OÙ 
Au domicile ou substitut de domicile (ex. : résidence 

autonomie, EHPA...), établissements sociaux et médico-
sociaux dont les EHPAD, SSIAD, mais aussi MAS, FAM...

Service médico-social à domicile ou  
substitut de domicile non médicalisé 
 (ex. : résidence autonomie, EHPA...)

Dans le service d’hospitalisation,  
voire en amont lors de la consultation

Au domicile, en HAD et  
autres établissements médicaux sociaux.

QUAND JOUR et NUIT - 24h/24 et 7j/7 JOUR (par exception la nuit) SUR RENDEZ-VOUS MAINTENANCE 24h/24 et 7j/7

POUR QUI 
 Patients de tous âges atteints de pathologies graves, 

aiguës ou chroniques, évolutives et/ou instables ou à 
risques de le redevenir. 

 Patients de plus de 60 ans malades ou en perte 
d’autonomie ou malades

 Personnes présentant un handicap
 Patients de moins de 60 ans en ALD

 Patients identifiés par l’équipe médicale  
(grille d’éligibilité dans l’un des volets PRADO)

 Patients en situation de dépendance, de handicap ou de 
maladie requérant une prescription pour matériel de la LPP 
suivi d’une installation, mise en route et maintenance par le 
personnel du prestataire.

POUR QUEL(S) 
OBJECTIF(S)

Retarder / éviter / raccourcir une hospitalisation 
complète en court, moyen et long séjours.

 Maintenir à domicile
 Prévenir / reporter une admission en établissement 

médico-social
 Raccourcir / éviter si possible les hospitalisations

Assurer aux patients hospitalisés une prise en charge 
de qualité à domicile dès sa sortie

et fluidifier le parcours hôpital-ville

 Location et/ou vente de matériels destinés à l’assistance à 
domicile

 Organisation de certains soins en collaboration avec 
des libéraux suite à une prescription, des SSIAD ou des 
structures d’HAD

 Libre choix du prestataire par patient pour soins réalisés en 
libéral

 Conventionnement avec établissements de santé dont l’HAD

PAR QUI

 Équipe de coordination salariée : médecin praticien en 
HAD, infirmier de coordination, infirmier de liaison, aide-
soignante, assistante sociale, psychologue...

 Personnel médical et paramédical libéral et salarié : 
Médecin traitant, pharmacien, infirmier, infirmier en 
pratique avancée, Kinésithérapeute, orthophoniste, 
diététicienne, psychologue, psychomotricienne, 
ergothérapeute…

 IDE salarié ou libérale
 Aide-soignant, accompagnants éducatifs et sociaux
 En tant que de besoin : pédicures, podologues, 

ergothérapeutes, psychologues, masseurs-
kinésithérapeutes, diététiciens, orthophonistes, 
psychomotriciens et intervenants en activité 
physique adaptée

 L’équipe médicale hospitalière
 Le CAM (conseiller de l’Assurance Maladie)
 Les praticiens et auxiliaires libéraux

Techniciens de l’entreprise, «garants» médicaux ou 
paramédicaux (IDE, pharmaciens, autres…) 

salariés ou non.

Une prise en charge conjointe avec un SSIAD/SPASAD et HAD est possible.

POUR QUELS 
SOINS

Soins réalisés en HAD justifiés par la complexité et la 
fréquence des actes et la pluridisciplinarité des intervenants 

et qui ne nécessitent pas l’accès  
à un plateau technique quotidien.

 Soins de base infirmiers pour traitement et 
surveillance des pathologies

 Soins relationnels pour l’entretien et la qualité de 
vie des patients (hygiène, mobilisation, locomotion 
et confort des bénéficiaires) dispensés par des 
aides-soignants et les accompagnants éducatifs et 
sociaux

 Soins inscrits à la NGAP technique
 Peut concourir à l’accompagnement de la fin de vie 

et aux soins palliatifs en lien avec les équipes de 
soins palliatifs à domicile

 Coordination des soins
 Le périmètre PRADO recouvre : sorties de 

maternité, sorties d’hospitalisation après chirurgie, 
après traitement d’une décompensation cardiaque, 
ou d’une exacerbation de broncho-pneumopathie 
chronique obstructive (BPCO). En cours de 
déploiement : post hospitalisation pour accident 
vasculaire cérébral (AVC) et auprès des patients 
âgés de 75 ans et plus, tout motif d’hospitalisation.

 Le prestataire s’assure de la présence d’un garant des 
prestations techniques ou d’un professionnel de santé : 
IDE et/ou diététicien pour insulinothérapie et nutrition 
parentérale,  pharmacien pour les bonnes pratiques de 
délivrance de l’oxygène à domicile...

 Le prestataire informe, forme le prescripteur et les 
utilisateurs sur le matériel délivré et assure si nécessaire 
l’éducation du patient sur ce matériel.

CONTINUITÉ 
DES SOINS

L’HAD se substitue à l’hospitalisation avec hébergement,  
en assurant la continuité médicale des soins pour les 

patients pris en charge : 24h/24 et 7j/7 ainsi que  
le recours à un avis médical  24h/24 et 7j/7

Requise pour les soins de base,  
relationnels voire techniques.

Non requise pour les soins médicaux.
 Nécessite une prescription médicale. 

Non concerné
Astreinte technique 24h/24 et 7j/7 pour les prestations le 

nécessitant (cas et conditions prévues par la LPP) :  
suivi et maintenance du matériel.

MODALITÉS 
D’ADMISSION

 Sur prescription médicale (médecin hospitalier ou libéral 
dont médecin traitant) avec accord du patient ou de son 
entourage, et du médecin traitant.

 Par dérogation en cas d’indisponibilité du médecin 
traitant et ou en situation d’urgence, le patient peut être 
pris en charge sans l’accord du médecin traitant. Dans ce 
cas, le médecin praticien d’hospitalisation à domicile est 
désigné référent de la prise en charge, dès que possible 
le médecin traitant du patient devra être informé. 

 Sur prescription médicale et décision du 
gestionnaire

 Le patient doit adhérer au service et contractualiser 
avec le SSIAD

Patient déclaré éligible par l’équipe médicale
hospitalière, il doit donner son accord d’adhésion au 

service. Un CAM (conseiller d’Assurance Maladie)
s’assure de la prise en charge effective du patient,

dès le 1er jour de sa sortie.

Le prestataire intervient suite à la prescription médicale 
de produits et/ou appareillages de la LPP.

NON 
ADMISSIBLE

 Patient isolé et en incapacité de donner l’alerte. 
 Ou, a contrario, tout patient dont l’état de santé justifie 

le maintien dans une structure de soins avec accès à 
un plateau technique de manière quotidienne et/ou 
surveillance continue.

Tout patient nécessitant une hospitalisation, plateau 
technique, continuité médicale des soins à domicile 

avec astreinte téléphonique...
Toutes personnes ne pouvant pas sortir à domicile Les patients ne nécessitant pas de matériel de la LPP

(liste des produits et prestations).

LES OUTILS D’ORIENTATION  
DES PATIENTS

ADOP-HAD
Outil en ligne d’aide à la 
décision d’orientation des patients, pour
évaluer si un patient est éligible à une HAD.

ViaTrajectoire
Outil web du parcours 
de santé, utilisé quotidiennement par les 
professionnels de santé et les particuliers 
pour les orientations en structures 
sanitaires, en établissements et services 
médico-sociaux et pour le retour à domicile.

OUTILS POUR ÉCHANGER 
ENTRE PROFESSIONNELS DE SANTÉ

Le nouveau carnet de santé 
numérique des patients
Avec l’accord du patient, les 
professionnels de santé peuvent consulter 
dans le DMP les documents ajoutés par les 
autres professionnels de l’équipe de soins ou 
les patients eux-mêmes.
Les professionnels de santé utilisent 
leurs messageries MSSanté habituelles 
pour échanger avec leurs patients qui 
reçoivent les messages directement sur leur 
messagerie intégrée à Mon espace santé.

Messagerie sécurisée de santé  
Elle permet l’échange d’informations 
médicales entre professionnels de 
santé par e-mail, rapidement et en 
toute sécurité. Réservée aux professionnels 
de santé, elle améliore la coordination des 
soins.

La télésanté
La santé à distance regroupe 
l’ensemble des activités (soin, 
consultation, etc..) exercées entre des 
professionnels de santé et leurs patients 
grâce aux technologies numériques.

Services numériques 
de coordination 
Ils sont déployés au 
travers du programme national e-parcours : 
dossier de coordination, messagerie 
instantanée de santé sécurisée, cercle de 
soins, plan personnalisé de coordination en 
santé (PPCS),...

CLAUSE DE FLEXIBILITÉ
Les informations contenues dans ce document sont 

susceptibles d’évoluer. Il est recommandé de vérifier 
les éventuelles actualisations.

Mise à jour du 25/09/2024.

http://adophad.has-sante.fr
https://www.esante-occitanie.fr/usages-espaces-utilisateurs/via-trajectoire/
https://www.monespacesante.fr/
https://www.monespacesante.fr/
https://mssante.fr/home
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HAD - ACTIVITÉ DE SOINS HOSPITALISATION À DOMICILE


EFFECTEUR DE SOINS


31/07/2024


L’hospitalisation à domicile (HAD) est une activité de soins 
qui permet d’éviter ou de raccourcir une hospitalisation 
conventionnelle avec hébergement. Elle s’adresse aux 
patients dont la situation est complexe sur les plans cliniques 
et psycho-sociaux, et permet d’assurer des soins médicaux 
et paramédicaux continus sur leur lieu de vie (domicile, 
établissements médico-sociaux ou sociaux avec hébergement).


définition


L’HAD permet des soins hospitaliers sécurisés et coordonnées 
avec recours possible à un avis médical 24h/24 et 7j/7 afin 
d'assurer, au domicile du patient, des soins médicaux et 
paramédicaux continus et coordonnés.  
Ces soins se différencient de ceux habituellement dispensés à 
domicile par la complexité et la fréquence des actes. 


objectif


Toute personne dont la situation clinique le justifie et dont les 
conditions du domicile le permettent est susceptible de se voir 
proposer une HAD.


critères d'inclusion


financement


Les patients n’avancent aucun frais.
L’HAD reçoit un financement sur la base d’un forfait par les 
caisses d’assurance maladie pour chaque patient pris en charge, 
établi selon la complexité et la fréquence des soins délivrés.


L'activité d'hospitalisation à domicile a pour objet d'assurer, 
au domicile du patient, des soins médicaux et paramédicaux 
continus et coordonnés. Le titulaire de l'autorisation d'activité 
d'hospitalisation à domicile contribue à l'évaluation et à 
l'orientation du patient. Il assure si nécessaire une prise en 
charge psychosociale et des actions d'éducation thérapeutique 
du patient.


mission de coordination des soins
Le domicile et substitut de domicile : domicile personnel mais 
également les établissements d’hébergement collectif pour 
toutes populations (enfants, adolescents, adultes) : personnes 
âgées, personnes handicapées, personnes en situation de 
précarité sociale, mineurs protégés, demandeurs d’asiles…


lieu d'intervention


Le fonctionnement de l’HAD est différent suivant les 
établissements. Le personnel de l’équipe de coordination est 
toujours salarié de l’établissement d’HAD. Ce n’est en revanche 
pas forcément le cas des professionnels qui viennent effectuer 
les soins au domicile (infirmières, kinésithérapeutes…), qui 
peuvent être libéraux, et même déjà connus de la personne 
soignée.


acteurs intervenants
 Administration de médicaments de la réserve hospitalière (chimiothérapie 
injectable, médicaments en soins palliatifs et antalgiques spécifiques…) .


 Soins de nature hospitalière (pansements par TPN, drainage pleural, transfusion 
sanguine, analgésie par MEOPA…).


 Parcours de soins encadré par un protocole défini avec une HAD permettant 
un retour plus rapide à domicile ou d’éviter une hospitalisation conventionnelle 
(décompensation d’une pathologie chronique cardiaque pulmonaire ou autre, 
en post-chirurgie lourde, en post-greffe, en périnatalogie, dans le cadre d’une 
surveillance d’une grossesse à risque, post-partum pathologique ou de la 
prématurité).


type de soins
La continuité des soins permet 
l'intervention au domicile du patient 
d'un infirmier membre de l'équipe 
pluridisciplinaire mentionnée et le recours 
à l'avis d'un médecin 24h/24 et 7j/7.


continuité des soins


admission
Avant toute admission en HAD, une évaluation de la situation est 
réalisée par le praticien d’HAD ou l’IDE coordinatrice en lien avec 
le praticien d’HAD dans le lieu où se situe le patient (domicile 
ou services et établissements de santé) afin de confirmer la 
faisabilité de la prise en charge et fixer les conditions matérielles 
et les compétences requises pour le projet de soins de la 
personne. Le matériel et les fournitures nécessaires sont livrés 
au domicile par l’établissement d’HAD ou par un prestataire 
extérieur auquel il fait appel.


autorisation de la tutelle ou de l'ars
Une autorisation d’activité en HAD est donnée par l’ARS pour une 
période de 7 ans pour prendre en charge des patients en accord 
avec les critères définis par les décrets en vigueur dans une aire 
géographique d'intervention définie. Cette aire géographique 
est déterminée par l'énumération des communes, existantes à 
la date de la délivrance de l'autorisation, qui la constituent. Dans 
certains cas, il est possible de trouver plusieurs HAD sur une 
grande agglomération afin de pouvoir répondre aux besoins.


Une hospitalisation à domicile (HAD) est impossible si  :
 l'état clinique du patient nécessite l'accès direct et immédiat à :


- un plateau technique quotidien au sein d'un établissement 
de santé,


- une surveillance continue médicale et paramédicale 24h/24 
au chevet du patient (soins intensifs) ;


 le patient est en situation d'isolement (absence d'aidant) et 
n'est pas en capacité cognitive ou physique de pouvoir alerter 
l'équipe de l'HAD si nécessaire.


critères d'exclusion


textes de référence


Ordonnance du 12 mai 2021 portant modifications du régime des autorisations d'activités de soins et des équipements matériels lourds.
Décret n° 2021-1954 du 31 décembre 2021 relatif aux conditions d'implantation de l'activité d'hospitalisation à domicile.
Décret n° 2022-102 du 31 janvier 2022 relatif aux conditions techniques de fonctionnement de l'activité d'hospitalisation à domicile.
Circulaire N°DGOS/R4/2013/398 du 4 décembre 2013 relative au positionnement et au développement de l’hospitalisation à domicile (HAD).
Circulaire N°DGOS/R4/DGCS/2013/107 du 18 mars 2013 relative à l’intervention des établissements d’hospitalisation à domicile dans les 
établissements d’hébergement à caractère social ou médico-social.


L'autorisation d'activité de soins d'hospitalisation à domicile va 
comporter une ou plusieurs des mentions suivantes :
 1ère mention : socle 
 2ème mention : réadaptation 
 3ème mention : ante et post-partum  
 4ème mention : enfants de moins de 3 ans 


perspectives
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PRADO - PROGRAMME DE RETOUR À DOMICILE


ACCOMPAGNE LA SORTIE D’HOSPITALISATION


31/07/2024


Service qui anticipe le besoin en soins 
des patients hospitalisés liés à leur 
retour à domicile pour assurer une 
coordination de leur prise en charge.


définition
Assurer une prise en charge adaptée 
de qualité à domicile des patients 
hospitalisés dès leur sortie de 
l’établissement et fluidifie le parcours 
hôpital-ville.


objectif


Aucun
financement


sur ameli
https://www.ameli.fr/medecin/exercice-
liberal/services-patients/prado


 Coordination des soins. 
 Le périmètre du PRADO couvre : les sorties de maternité, les sorties d’hospitalisation après chirurgie, 
après traitement d’une décompensation cardiaque ou d’une exacerbation de broncho-pneumopathie 
chronique obstructive (BPCO).  
En cours de déploiement : après une hospitalisation pour accident vasculaire cérébral (AVC) et auprès 
des personnes âgées de 75 ans et plus, quel que soit le motif de l’hospitalisation.


type de soins


Patients identifiés par l’équipe médicale 
(grille d’éligibilité dans chaque volet 
PRADO) pour préparer leur retour à 
domicile.


critères d'inclusion
Indication d’HAD à la sortie /des 
complications / des comorbidités /un 
isolement social.


critères d'exclusion


Le patient est déclaré éligible par l’équipe médicale hospitalière, il doit donner son accord d’adhésion 
au service. Un CAM (conseiller d’Assurance Maladie) s’assure de la prise en charge effective du 
patient, dès le 1er jour de sa sortie.


admission
Non, mais convention entre 
l’établissement et l’Assurance Maladie.


autorisation


Le CAM est un facilitateur entre les 
professionnels de santé de ville et le 
patient pour son retour à domicile, voire 
sur des prestations d’aide à la vie.


mission de coordination des soins
Dans le service d’hospitalisation, voir en 
amont.


lieu d'intervention
Le CAM, l’équipe médicale hospitalière, 
les praticiens et auxiliaires libéraux.


acteurs intervenants


Un suivi de la réalisation des soins est 
assuré par le CAM (contact téléphonique 
avec le patient).


continuité des soins



https://www.ameli.fr/herault/medecin/exercice-liberal/services-patients/prado

https://www.ameli.fr/herault/medecin/exercice-liberal/services-patients/prado
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PSAD - PRESTATAIRES DE SERVICES ET DISTRIBUTEURS DE MATÉRIELS, Y COMPRIS LES DISPOSITIFS MÉDICAUX


NON EFFECTEUR DE SOINS


31/07/2024


Location et vente de matériels destinés 
à l’assistance à domicile des patients en 
situation de dépendance, de handicap ou 
de maladie, et réalisation des prestations 
associées (installation, surveillance, 
maintenance).


définition


 Selon les besoins du patient, le professionnel de santé en 
charge du patient peut prescrire du matériel ou services qui 
sera délivré par un prestataire de services et distributeurs 
de matériels qui disposent de personnels compétents en 
fonction du type de matériel ou de service concerné. 


 Libre choix du prestataire par le patient pour les soins réalisés 
en libéral.


 Conventionnement avec les établissements de santé dont 
l’HAD. 


 Assurer une prise en charge de qualité à domicile des patients 
hospitalisés dès leur sortie de l’établissement et fluidifier le 
parcours hôpital-ville.


objectif


Prise en charge par l’Assurance Maladie des 
produits de la LPP : il inclut les missions de 
formation des personnels libéraux choisis 
par le patient et intervenants auprès de lui 
et l’éducation du patient.


financement


textes de référence
Décret n°2006-1637 du 19 décembre 2006 relatif aux prestataires de services et distributeurs de 
matériels, y compris les dispositifs médicaux, destinés à favoriser le retour à domicile et l'autonomie 
des personnes malades ou présentant une incapacité ou un handicap.
Convention nationale Assurance Maladie prestataires du 15/07/2015 + charte régionale signée entre 
établissements de santé et prestataires de soins.


Le prestataire ne peut mettre du 
personnel à la disposition d’un 
prescripteur directement ou 
indirectement et ne peut proposer ou 
procurer des avantages en nature ou en 
espèces : via ses "garants", le prestataire 
informe, forme le prescripteur et les 
utilisateurs sur le matériel délivré et 
assure, si nécessaire, l’éducation du 
patient sur ce matériel.


type de services


Les patients en situation de dépendance, 
de handicap ou de maladie nécessitant du 
matériel de la LPP avec installation, mise en 
route et maintenance.
Le prestataire doit s’assurer de la présence 
d’un garant des prestations techniques ou 
d’un professionnel de santé : IDE et/ou 
diététicien pour insulinothérapie et 
nutrition parentérale, pharmacien pour 
les bonnes pratiques de délivrance de 
l’oxygène à domicile… (le garant peut être 
un salarié de l’entreprise selon la taille et 
l’organisation de l’entreprise).


critères d'inclusion


Les patients ne 
nécessitant pas de 
matériel de la liste 
des produits et 
prestations (LPP).


critères d'exclusion


Le prestataire intervient suite à 
la prescription de produits et/ou 
appareillages de la LPP.


admission
Conventionnement de l’entreprise par 
l’Assurance Maladie.
Pour la délivrance des prestations 
d’oxygénothérapie, les prestataires 
doivent déclarer cette activité auprès 
de l’ARS, qui leur affecte un territoire de 
dispensation circonscrit.


autorisation


Les médicaments et produits de la réserve 
hospitalière.


exclu du forfait


Non, mais le garant des soins du prestataire intervient auprès du professionnel de santé, du patient 
et de son entourage pour permettre la bonne utilisation du dispositif médical en conformité avec la 
prescription et la réglementation.
Il installe et assure le suivi technique des dispositifs médicaux et, selon les cas, le suivi de l’observance 
du traitement (ex. : traitement par PPC). 
Dans le cadre de certaines prestations, il participe à l’organisation du retour à domicile des patients 
avec la structure hospitalière (dont les structures d’HAD et les SSIAD).
Il réalise le suivi et l’observance des traitements uniquement en lien avec le matériel fourni.


mission de coordination des soins
Dans le service d’hospitalisation, voir en 
amont.


lieu d'intervention
Techniciens de l’entreprise, "garants" 
médicaux ou paramédicaux (IDE, 
pharmaciens, autres…) salariés ou non.


acteurs intervenants


Astreinte 24h/24 et 7 j/7 pour les 
prestations le nécessitant (cas et 
conditions prévues par la LPP) : suivi 
et maintenance du matériel.


continuité des services








SSIAD et SPASAD - SERVICES DE SOINS INFIRMIERS À DOMICILE ET SERVICES POLYVALENTS D’AIDE ET DE SOINS (pour leurs activités de délivrance de soins)


EFFECTEUR DE SOINS                        (en cours d’évolution vers des services autonomie à domicile « aide et soins »)


Service médico-social qui apporte, à 
domicile, aux personnes âgées et adultes 
en situation de handicap, des prestations 
de soins relationnels et techniques (jour et 
par exception la nuit).


définition
 Maintenir à domicile
 Prévenir ou différer l’institutionnalisation 
en établissement médico-sociaux


 Raccourcir et éviter, lorsque cela est 
possible, les séjours hospitaliers.


objectif


Assurance Maladie (dotation globale) :


financement


textes de référence
6ème et 7ème points du I de l’article L.312-1 et 
l’article D.312-1 à D.312-5-1 du CASF.


 Soins de base par des infirmiers pour le traitement et la surveillance des pathologies.
 Soins relationnels pour l’entretien et la qualité de vie des patients en concourant, entre autres, à 
l’hygiène, la mobilisation, la locomotion et le confort des bénéficiaires, préférentiellement dispensés 
par des aides-soignants et accompagnants éducatifs et sociaux.


 Soins NGAP techniques.


type de soins


 Les plus de 60 ans malades ou en perte 
d’autonomie


 Les moins de 60 ans en affection de 
longue durée (ALD) ou personne en 
situation de handicap


Une intervention conjointe HAD/SSIAD est 
possible sous condition.


critères d'inclusion
Tout patient nécessitant une hospitalisa-
tion, plateau technique, continuité mé-
dicale des soins à domicile avec astreinte 
téléphonique...).


critères d'exclusion


Prescription médicale et décision du 
gestionnaire.  
Le patient doit adhérer au service et 
contractualiser avec le SSIAD.


admission


ARS sur un périmètre géographique défini.
En prérequis : respecter le zonage 
infirmier.
(évaluation par la Haute Autorité de santé-
HAS)


autorisation de la tutelle ou de l'ars


 la rémunération des salariées du service : 
IDE coordinatrice, aide-soignant et les actes 
infirmiers libéraux dans la limite du forfait ;


 les frais de déplacement de ces personnels ;


 charges relatives aux fournitures et au petit 
matériel médical ;


 autres frais généraux du service.


 Les honoraires de médecins, de kiné...
 Les médicaments et dispositifs médicaux


exclu du FINANCEMENT
Oui, un infirmier coordonnateur (article 
D.312-3 du CASF) pour son service.
Et en collaboration avec le médecin 
traitant.


mission de coordination des soins
Domicile du patient, ou substitut de 
domicile non médicalisé (ex : résidence 
autonomie, EHPA…)


lieu d'intervention
IDE salariée ou libérale, AS et, en 
cas de besoin, pédicure, podologue, 
ergothérapeute et psychologue.


acteurs intervenants


Requise pour les soins de base, relationnels 
voire techniques.  
Non requise pour les soins médicaux. Sur 
prescription médicale.


continuité des soins


À partir de 2023, une réforme va transformer 
progressivement l’ensemble des services qui 
interviennent au domicile des personnes âgées et 
des personnes en situation de handicap (SSIAD, 
SPASAD et services d’aide et d’accompagnement à 
domicile).


Les SSIAD ne pourront plus dispenser uniquement 
des prestations de soins, ils devront proposer, en 
outre, des prestations d’aide et d’accompagnement 
pour devenir des services autonomies aide et soins. 
Cette nouvelle organisation permettra aux personnes 


d’avoir un seul interlocuteur pour bénéficier de 
prestations d’aide et de soins, qui organisera les 
différentes interventions au domicile.


Les SAAD pourront continuer à dispenser 
uniquement des prestations d’aide et 
d’accompagnement ou bien former un service 
dispensant en son sein des prestations d’aide et de 
soins et devenir ainsi service autonomie à domicile 
aide et soins.


D’ici 2025, 18 centres de ressources territoriaux 
(CRT) vont être progressivement déployés en 


Occitanie. Cette nouvelle mission, qui repose sur 
l’articulation entre EHPAD et service à domicile, 
comprendra un volet destiné à renforcer 
l’accompagnement réalisé à domicile par les 
SAAD, SSIAD et les SPASAD auprès des personnes 
âgées pour leur permettre, si elles le souhaitent, 
de continuer à vivre chez elles. Pour plus 
d’informations, vous pouvez consulter le site de 
l'ARS Occitanie : des informations sur la création des 
CRT dans la région y sont publiées régulièrement.


À partir de 2023, réforme des services intervenant au domicile
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https://www.occitanie.ars.sante.fr/
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LA TÉLÉSANTÉ
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Aussi connue sous les termes de « e-santé » ou de « santé 
numérique, la télésanté regroupe tous les domaines où 
les technologies de l’information et de la communication 
sont mises au service de la santé : La télésanté regroupe 
l’ensemble des activités (soin, consultation, etc..) exercées 
entre des professionnels de santé et leurs patients grâce aux 
technologies numériques.
Cette pratique médicale/soignante permet notamment de 
consulter, de prendre en charge ou de suivre des patients 
et de collaborer entre professionnels. Elle n’a pas vocation 
à remplacer la consultation ou le suivi en cabinet mais elle 
peut les compléter en optimisant le parcours de santé des 
patients et son organisation.


La télésanté est composée de deux domaines d’activités :
 la télémédecine  qui permet l’accès à distance  à des 
soins  réalisées par un professionnel médical (médecin, 
sage-femme, chirurgien-dentiste). La télémédecine 
est composé de 5 actes dont la téléconsultation, la 
téléexpertise, la télésurveillance médicale notamment 
pour les patients atteints de maladies chroniques, la 
téléassistance médicale, l’appel à la régulation médicale 
(appel au Centre 15 – SAMU).


 le télésoin qui permet l’accès à distance à des 
soins  réalisées par un pharmacien ou un auxiliaire 
médical (audioprothésistes, diététiciens, épithésistes, 
ergothérapeutes, infirmiers, manipulateurs 
d’électroradiologie, masseurs-kinésithérapeutes, 
ocularistes, opticiens-lunetiers, orthopédistes-
orthésistes, orthoprothésistes, orthophonistes, 
orthoptistes, pédicures-podologues, pharmaciens, podo-
orthésistes, psychomotriciens, techniciens de laboratoire 
médical).


définition


La télésanté a pour but de faciliter et améliorer la prévention, 
le diagnostic, le traitement et le suivi médical. La télésanté 
peut aussi être utilisée pour la gestion de certains aspects du 
mode de vie liés à la santé.
La télésanté recouvre donc un domaine vaste et en constante 
évolution, qui va de la télémédecine aux applications pour 
smartphones et montres connectées. Elle peut donc être un 
outil utile pour répondre notamment aux difficultés d’accès 
aux soins pour les populations vivant dans les territoires où 
les professionnels de santé sont peu nombreux.


objectif


La télémédecine est l’un des domaines de la télésanté. C’est 
l’application des technologies de l’information à la médecine 
permettant de réaliser une partie de l’activité médicale à 
distance et de façon dématérialisée. Elle est soumise aux 
mêmes exigences de qualité et de sécurité que la médecine 
pratiquée dans un cabinet médical ou un établissement de 
santé. Elle complète certains actes médicaux et s’intègre dans 
le parcours de soin du patient.


La télémédecine recouvre les actes comme :
 la téléconsultation ou consultation à distance ;
 la téléexpertise lorsqu’un professionnel de santé sollicite à 
distance l’avis d’un confrère. Elle peut être suivie d’un acte 
de téléassistance, si un des professionnels assiste l’autre à 
distance dans la réalisation d’un acte ;


 la télésurveillance médicale qui permet à un professionnel 
de santé d’interpréter à distance des données pour le suivi 
médical d’un patient. Cela permet éventuellement d’adapter 
un traitement. L’enregistrement et la transmission de ces 
données peuvent être automatisés ou réalisés par le patient 
lui-même, ou par le professionnel ;


 la réponse médicale téléphonique qui englobe la réponse, 
les conseils ou l’orientation vers un service de secours. Ce 
type d’acte de télémédecine est réalisé notamment par les 
interlocuteurs répondant aux numéros d’urgence, le 15 ou 
le 112.


Pour en savoir plus : 
https://www.ameli.fr/assure/sante/telesante 


qu'est-ce que la télémédecine textes


L’article 78 de la loi HPST.
Le décret du 19 octobre 2010.
L’article 36 de la de financement de la Sécurité sociale pour 2014.
L’article 54 la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2018.
L’article 53 de la relative à l’organisation et à la transformation du 
système de santé.
Le décret du 3 juin 2021 relatif à la télésanté.
L’article 36 de la loi de financement de la Sécurité sociale pour 
2022.
L’avenant 6 à la convention médicale.


Pour aller plus loin : 
Les documents et liens utiles - Ministère de la Santé et de la 
Prévention (sante.gouv.fr)



https://www.ameli.fr/herault/assure/sante/telesante

https://sante.gouv.fr/soins-et-maladies/prises-en-charge-specialisees/telesante-pour-l-acces-de-tous-a-des-soins-a-distance/article/les-documents-et-liens-utiles

https://sante.gouv.fr/soins-et-maladies/prises-en-charge-specialisees/telesante-pour-l-acces-de-tous-a-des-soins-a-distance/article/les-documents-et-liens-utiles



